
travail 	En vue de rendre plus efficaces certains plans 'tels que le programme d'as- 
créées sistance technique, l'Assemblée générale étudia divers moyens de coordonner 
sur les 1 travail des Nations Unies et des institutions spécialisées. Le débat permit de 
re con. dégager plus d'une recommandation utile. Plusieurs membres trouvaient 
1 Corn- dangereux de multiplier et d'amplifier les programmes des Nations Unies et 
on des cies institutions spécialisées. La résolution adoptée à l'unanimité n'a pas, ce- 

I 
e a pu pendant, pour objet d'arrêter la croissance de nouvelles activités créatrices, 
existait 	Amis de discipliner cette croissance de manière à canaliser les énergies des 
irs des 	liations Unies dans le sens d'une utilité toujours accrue. La résolution invite 
.oubles 	lîs Gouvernements à s'abstenir de prendre de nouvelles initiatives à moins 
ux cas, qu'elles ne s'imposent pour mener à terme des programmes déjà amorcés. En 
euveni 	outre, le Conseil économique et social fut invité à étudier la question d'assigner 

i 
incilia- un ordre de priorités aux divers programmes à l'étude. En appuyant ces pro- 
traient 	p:ositions, plusieurs représentants manifestèrent quelque inquiétude au sujet du 

lourd fardeau financier qu'impose à leur Gouvernement l'augmentation ex- 

er une 
cessive des activités de l'Organisation. Au reste, en suggérant des moyens 

sarme _ 	d'éviter  les chevauchements, la majorité des membres avaient surtout à coeur 

iétude 	'accroître l'utilité des divers organes des Nations Unies et des institutions 

es les 	spécialisées. , 	i• 
guerre 	1 	

• 
priées  

autre 	Après l'ajournement de l'Assemblée générale, le Conseil de tutelle convoqua 

Iestions de tutelle  u 

ide et 	eux réunions extraordinaires. À la première, il posa les premiers jalons du i 
projet d'accord de tutelle en vertu duquel l'Italie administrerait la Somalie 

expli. 	italienne en tant que territoire sous tutelle des Nations Unies et développerait 

ait dû 	ce pays de manière qu'il pût devenir autonome et indépendant au bout de dix 

moins 	ans. À la seconde, le Conseil examina la question du statut à rédiger pour l'in- 

sur le 	iernationalisation de Jérusalem et la protection des Lieux Saints. 

t acri- 	I 	Ces deux tâches s'ajoutaient à celle qui avait déjà été confiée au Conseil 
on de 	de tutelle à la suite des recommandations adoptées par la Quatrième Commis- 
er sur 	sion (Tutelle) et, plus tard, par l'Assemblée générale. Aux réunions récentes 
nis, le 	que tinrent ces organismes, le fossé qui sépare, d'une part; les nations respon- 
débat 	sables de l'administration de certains territoires sous tutelle ou territoires non 
e raf- 	àutonomes et, d'autre part, les membres non administrants, s'est élargi d'une 
aniser 	façon appréciable. Certaines autorités administrantes firent connaître qu'elles 
endre 	ile se conformeraient pas à des recommandations qu'elles estimaient dépasser 
États- 	la compétence des Nations Unies et les dispositions de la Charte. 
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1 Au cours de la dernière session de l'Assemblée, le Canada prit une part 
- 

plus active que par le passé aux débats relatifs à la politique de tutelle. Selon 
lui, le système de tutelle doit réaliser un triple objet: bon fonctionnement, 
utilité, intérêt des habitants des territoires. Pendant la quatrième session de 
l'Assérnblée, le Canada a servi cette cause en s'efforçant d'effectuer un com-
promis entre les vues des autorités administrantes les plus irréductibles et les 
çfitiques les moins responsables de l'administration de tutelle. 

À la suite d'un débat prolongé sur le rapport préparé par le Conseil de 
tutelle, la Commission de tutelle et l'Assemblée générale adoptèrent sept réso-
lutions. Ces résolutions recommandaient aux autorités administrantes d'ac-
célérer le progrès politique, social, éducatif et économique des habitants des 

territoires sous tutelle, et d'arborer le drapeau des Nations Unies à côté de 
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